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Cours de M. Stéphane BRENA 

TD de M. Clément LACOMBE 

 

 

 

Séance 9 : Les effets du contrat 

 

 

 
I – La durée du contrat 

 

Doc. 1 : Articles 1210 à 1215 du Code civil 

 

Article 1210 

Les engagements perpétuels sont prohibés. 

 

Chaque contractant peut y mettre fin dans les conditions prévues pour le contrat à durée 

indéterminée. 

 

Article 1211 

Lorsque le contrat est conclu pour une durée indéterminée, chaque partie peut y mettre 

fin à tout moment, sous réserve de respecter le délai de préavis contractuellement prévu 

ou, à défaut, un délai raisonnable. 

 

Article 1212 

Lorsque le contrat est conclu pour une durée déterminée, chaque partie doit l'exécuter 

jusqu'à son terme. 

 

Nul ne peut exiger le renouvellement du contrat. 
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Article 1213 

Le contrat peut être prorogé si les contractants en manifestent la volonté avant son 

expiration. La prorogation ne peut porter atteinte aux droits des tiers. 

 

Article 1214 

Le contrat à durée déterminée peut être renouvelé par l'effet de la loi ou par l'accord des 

parties. 

 

Le renouvellement donne naissance à un nouveau contrat dont le contenu est identique 

au précédent mais dont la durée est indéterminée. 

 

Article 1215 

Lorsqu'à l'expiration du terme d'un contrat conclu à durée déterminée, les contractants 

continuent d'en exécuter les obligations, il y a tacite reconduction. Celle-ci produit les 

mêmes effets que le renouvellement du contrat. 

 

 

Doc. 2 : Cour de cassation, chambre civile 1, 19 mars 2002 

 

Sur le pourvoi formé par : 

 

1 / M. Jean-Claude Z..., demeurant ..., 

 

2 / la Société civile professionnelle (SCP) Z... X... Gandois, dont le siège est ..., 

 

en cassation d'un arrêt rendu le 27 septembre 1999 par la cour d'appel de Toulouse (2e 

chambre civile - section 1), au profit : 

 

1 / de la société Clinique des Cèdres, société anonyme venant aux droits de la société 

anonyme Nouvelle clinique Saint-Michel, dont le siège est Château d'Alliez, 31700 

Cornebarrieu, 

 

2 / de Mme Valérie Z..., épouse X..., demeurant ..., 

 

3 / de Mme Caroline Z..., épouse Y..., demeurant ..., 

défenderesses à la cassation ; 

Vu la communication faite au Procureur général ; 

 

LA COUR, en l'audience publique du 12 février 2002, où étaient présents : M. 

Lemontey, président et rapporteur, MM. Renard-Payen, Durieux, conseillers, M. Sainte- 
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Rose, avocat général, Mme Aydalot, greffier de chambre ; 

 

Sur le rapport de M. Lemontey, président, les observations de Me Capron, avocat de M. 

Z... et de la SCP Z... X... Gandois, de Me Le Prado, avocat de la société Clinique des 

Cèdres, les conclusions de M. Sainte-Rose, avocat général, et après en avoir délibéré 

conformément à la loi ; 

 

Donne acte à la SCP Z... X... Gandois du désistement de son pourvoi ; 

 

Sur le moyen unique, pris en ses deux branches, tel qu'il figure au mémoire en demande 

et est reproduit en annexe au présent arrêt : 

 

Attendu que la cour d'appel (Toulouse, 27 septembre 1999), ayant relevé que la clause 

du contrat conclu entre un praticien et la société exploitant une clinique précisait qu'il 

était conclu "pour la durée de la société", soit, à défaut de précision, pour 99 ans, a pu 

considérer que l'engagement ainsi pris par le praticien avait à son égard un caractère 

perpétuel, d'où elle a déduit, par des motifs non critiqués par le pourvoi, que, la 

stipulation de ce terme étant nulle, la convention devait être réputée conclue sans durée 

déterminée, et, par conséquent, avec faculté de résiliation unilatérale pour chacune des 

parties ; 

 

Que l'arrêt attaqué est ainsi légalement justifié ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

 

 

II- Immutabilité des contrats 

 

Doc. 3 : Article 1195 (nouveau) du Code civil 

Si un changement de circonstances imprévisible lors de la conclusion du contrat rend 

l'exécution excessivement onéreuse pour une partie qui n'avait pas accepté d'en assumer 

le risque, celle-ci peut demander une renégociation du contrat à son cocontractant. Elle 

continue à exécuter ses obligations durant la renégociation. 

 

En cas de refus ou d'échec de la renégociation, les parties peuvent convenir de la 

résolution du contrat, à la date et aux conditions qu'elles déterminent, ou demander d'un 

commun accord au juge de procéder à son adaptation. A défaut d'accord dans un délai 

raisonnable, le juge peut, à la demande d'une partie, réviser le contrat ou y mettre fin, à 

la date et aux conditions qu'il fixe. 
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Doc. 4 - Cour de cassation, chambre civile 3, 18 mars 2009 

Sur le moyen unique : 

 

Vu l'article 1134 du code civil ; 

 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 18 septembre 2007), que M. X... a 

donné à bail à Mme Y... un local d'habitation à compter du 1er septembre 2001, 

moyennant un loyer mensuel de 3 000 francs, le contrat précisant que le loyer appliqué 

tenait compte de ce que la locataire participait à la surveillance du bailleur de jour 

comme de nuit ; que M. X... est décédé le 6 février 2002 et M. Z..., administrateur 

provisoire à la succession des époux X..., et M. A..., liquidateur à la liquidation judiciaire 

des héritiers de M. X..., ont assigné Mme Y... aux fins de voir convertir "l'obligation de 

surveillance" en complément de loyer, et de voir fixer le loyer dû à compter du 1er juin 

2003 à la somme mensuelle de 833,33 euros ; 

 

Attendu que pour déclarer recevable la demande de conversion de l'obligation de 

surveillance du bailleur en équivalent de loyer, la cour d'appel retient qu'il résulte des 

clauses du bail que la mise à disposition du logement avait pour contrepartie le 

versement par la locataire d'une somme en espèces et l'exécution par elle d'une 

obligation de faire, que si le contrat n'a pas prévu expressément le versement d'un 

complément de loyer dans le cas où l'obligation de surveillance ne serait plus possible, 

il convient, pour respecter l'équilibre contractuel, s' agissant d'un contrat à exécution 

successive, de substituer à l'obligation de surveillance, devenue impossible par suite du 

décès du bailleur, une obligation financière équivalente ; 

 

Qu'en statuant ainsi, alors que le bail ne comportait aucune clause prévoyant la 

modification des modalités d'exécution du contrat, la cour d'appel a violé le texte sus- 

visé ; 

 

PAR CES MOTIFS : 

 

CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu'il a condamné Mme Y... à verser à M. Z... et M. 

A..., ès qualités, la somme de 196,08 euros correspondant à l'indexation du loyer du 31 

août 2002 au 30 août 2003, outre celle de 764,84 euros au titre de l'indexation du loyer 

pour la période du 1er septembre 2003 au 30 juin 2005, l'arrêt rendu le 18 septembre 

2007, entre les parties, par la cour d'appel d'Aix-en-Provence ; remet, en conséquence, 

pour le surplus, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt 

et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel d'Aix-en-Provence, autrement 

composée ; 
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Doc. 5 - Cour de cassation, chambre commerciale, 29 juin 2010 

 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que la société d'Exploitation de chauffage (société SEC) 

a fait assigner en référé la société Soffimat, avec laquelle elle avait conclu le 24 

décembre 1998 un contrat d'une durée de 12 ans ou 43 488 heures portant sur la 

maintenance de deux moteurs d'une centrale de production de co-génération moyennant 

une redevance forfaitaire annuelle, aux fins qu'il lui soit ordonné, sous astreinte, de 

réaliser, à compter du 2 octobre 2008, les travaux de maintenance prévus 

contractuellement et notamment, la visite des 30 000 heures des moteurs ; 

Sur le premier moyen, pris en sa première branche : 

 

Vu les articles 1131 du code civil et 873, alinéa 2 du code de procédure civile ; 

Attendu que pour retenir que l'obligation de la société Soffimat de satisfaire à 

l'obligation de révision des moteurs n'était pas sérieusement contestable et confirmer la 

décision ayant ordonné à la société Soffimat de réaliser à compter du 2 octobre 2008, 

les travaux de maintenance prévus et, notamment, la visite des 30 000 heures des 

moteurs et d'en justifier par l'envoi journalier d'un rapport d'intervention, le tout sous 

astreinte de 20 000 euros par jour de retard, et ce pendant 30 jours à compter du 6 octobre 

2008, l'arrêt relève qu'il n'est pas allégué que le contrat était dépourvu de cause à la date 

de sa signature, que l'article 12 du contrat invoqué par la société Soffimat au soutien de 

sa prétention fondée sur la caducité du contrat est relatif aux conditions de reconduction 

de ce dernier au-delà de son terme et non pendant les douze années de son exécution et 

que la force majeure ne saurait résulter de la rupture d'équilibre entre les obligations des 

parties tenant au prétendu refus de la société SEC de renégocier les modalités du contrat 

; 

Attendu qu'en statuant ainsi, sans rechercher, comme elle y était invitée, si l'évolution 

des circonstances économiques et notamment l'augmentation du coût des matières 

premières et des métaux depuis 2006 et leur incidence sur celui des pièces de rechange, 

n'avait pas eu pour effet, compte tenu du montant de la redevance payée par la société 

SEC, de déséquilibrer l'économie générale du contrat tel que voulu par les parties lors 

de sa signature en décembre 1998 et de priver de toute contrepartie réelle l'engagement 

souscrit par la société Soffimat, ce qui était de nature à rendre sérieusement contestable 

l'obligation dont la société SEC sollicitait l'exécution, la cour d'appel a privé sa décision 

de base légale ;  Et sur le second moyen : 

 

Vu les articles 564 et 566 du code de procédure civile ; 

Attendu que pour déclarer irrecevable la demande d'expertise sollicitée par la société 

Soffimat, l'arrêt retient qu'il s'agit d'une demande nouvelle formée en cause d'appel, sans 

lien avec les demandes dont le premier juge était saisi ; 

Attendu qu'en statuant ainsi alors que cette demande était destinée à analyser l'économie 

générale du contrat et tendait par voie de conséquence aux mêmes fins que la défense 

soumise au premier juge dès lors qu'elle avait pour objet d'établir que l'obligation, dont 

l'exécution  était  sollicitée,  était  sérieusement  contestable,  compte  tenu  du 
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bouleversement de l'économie du contrat entre 1998 et 2008, la cour d'appel a violé les 

textes susvisés ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 27 mars 2009, entre 

les parties, par la cour d'appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties 

dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant 

la cour d'appel de Paris, autrement composée ; 

Condamne la société SEC aux dépens ; 

 

III. Exception d’inexécution 

 

Doc. 6 - Articles 1219 et 1920 du Code civil 

 

Article 1219 

Une partie peut refuser d'exécuter son obligation, alors même que celle-ci est exigible, 

si l'autre n'exécute pas la sienne et si cette inexécution est suffisamment grave. 

 

Article 1220 

Une partie peut suspendre l'exécution de son obligation dès lors qu'il est manifeste que 

son cocontractant ne s'exécutera pas à l'échéance et que les conséquences de cette 

inexécution sont suffisamment graves pour elle. Cette suspension doit être notifiée dans 

les meilleurs délais. 

 

Doc. 7 - Cour de cassation, chambre civile 3, 2 décembre 2014 

 

Sur le moyen unique, pris en ses quatre premières branches, ci-après annexé : 

 

Attendu qu'ayant retenu, par motifs propres et adoptés, appréciant la portée des éléments 

soumis à son appréciation, que les causes de l'humidité et des infiltrations constatées 

n'étaient pas déterminées et ne pouvaient pas en l'état être imputées au bailleur, qu'en 

revanche les dispositifs de chauffage et d'aération n'étaient pas adaptés aux 

caractéristiques du logement mais que les locataires, qui avaient cessé tout paiement des 

loyers trois mois après le début du bail en septembre 2006, n'avaient fait état de 

désordres affectant les lieux loués qu'en janvier 2008 et qu'à plusieurs reprises, le 

mandataire du bailleur avait tenté en vain, en raison du silence ou de l'absence de M. 

X... et de Mme Y..., de visiter les lieux pour s'assurer de la réalité des plaintes de ces 

derniers et que M. X... ne démontrait pas s'être trouvé dans l'impossibilité de résider 

dans le logement loué, la cour d'appel, qui n'a pas inversé la charge de la preuve, a 

souverainement déduit de ces constatations que le preneur ne pouvait invoquer 

l'exception d'inexécution pour justifier le non paiement de son loyer et que le bail s'était 

donc trouvé résilié, par acquisition de la clause résolutoire, à compter du 10 février 2009 

; 
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D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

 

Sur le moyen unique, pris en sa cinquième branche, ci-après annexé : 

 

Et attendu que le moyen unique étant rejeté en ses quatre premières branches, le moyen 

tiré d'une cassation par voie de conséquence est sans portée ; 

 

PAR CES MOTIFS : 

 

REJETTE le pourvoi ; 

 

IV. Exécution forcée en nature 

 

Doc. 8 - Articles 1221 et 1222 (nouveaux) du Code civil 

 

Article 1221 

Le créancier d'une obligation peut, après mise en demeure, en poursuivre l'exécution en 

nature sauf si cette exécution est impossible ou s'il existe une disproportion manifeste 

entre son coût pour le débiteur et son intérêt pour le créancier. 

 

Article 1222 

Après mise en demeure, le créancier peut aussi, dans un délai et à un coût raisonnable, 

faire exécuter lui-même l'obligation ou, sur autorisation préalable du juge, détruire ce 

qui a été fait en violation de celle-ci. Il peut demander au débiteur le remboursement des 

sommes engagées à cette fin. 

 

Il peut aussi demander en justice que le débiteur avance les sommes nécessaires à cette 

exécution ou à cette destruction. 

 

 

V. Responsabilité contractuelle 

 

Doc. 9 - Articles 1231 à 1231-7 du Code civil 

Article 1231 

A moins que l'inexécution soit définitive, les dommages et intérêts ne sont dus que si le 

débiteur a préalablement été mis en demeure de s'exécuter dans un délai raisonnable. 

Article 1231-1 

Le débiteur est condamné, s'il y a lieu, au paiement de dommages et intérêts soit à raison 

de l'inexécution de l'obligation, soit à raison du retard dans l'exécution, s'il ne justifie 

pas que l'exécution a été empêchée par la force majeure. 
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Article 1231-2 

Les dommages et intérêts dus au créancier sont, en général, de la perte qu'il a faite et du 

gain dont il a été privé, sauf les exceptions et modifications ci-après. 

 
Article 1231-3 

Le débiteur n'est tenu que des dommages et intérêts qui ont été prévus ou qui pouvaient 

être prévus lors de la conclusion du contrat, sauf lorsque l'inexécution est due à une faute 

lourde ou dolosive. 

 
Article 1231-4 

Dans le cas même où l'inexécution du contrat résulte d'une faute lourde ou dolosive, les 

dommages et intérêts ne comprennent que ce qui est une suite immédiate et directe de 

l'inexécution. 

 
Article 1231-5 

Lorsque le contrat stipule que celui qui manquera de l'exécuter paiera une certaine 

somme à titre de dommages et intérêts, il ne peut être alloué à l'autre partie une somme 

plus forte ni moindre. 

Néanmoins, le juge peut, même d'office, modérer ou augmenter la pénalité ainsi 

convenue si elle est manifestement excessive ou dérisoire. 

 

Lorsque l'engagement a été exécuté en partie, la pénalité convenue peut être diminuée 

par le juge, même d'office, à proportion de l'intérêt que l'exécution partielle a procuré au 

créancier, sans préjudice de l'application de l'alinéa précédent. 

Toute stipulation contraire aux deux alinéas précédents est réputée non écrite. 

 

Sauf inexécution définitive, la pénalité n'est encourue que lorsque le débiteur est mis en 

demeure. 

Article 1231-6 

Les dommages et intérêts dus à raison du retard dans le paiement d'une obligation de 

somme d'argent consistent dans l'intérêt au taux légal, à compter de la mise en demeure. 

 

Ces dommages et intérêts sont dus sans que le créancier soit tenu de justifier d'aucune 

perte. 

Le créancier auquel son débiteur en retard a causé, par sa mauvaise foi, un préjudice 

indépendant de ce retard, peut obtenir des dommages et intérêts distincts de l'intérêt 

moratoire. 

 

Article 1231-7 

En toute matière, la condamnation à une indemnité emporte intérêts au taux légal même 

en l'absence de demande ou de disposition spéciale du jugement. Sauf disposition 
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contraire de la loi, ces intérêts courent à compter du prononcé du jugement à moins que 

le juge n'en décide autrement. 

En cas de confirmation pure et simple par le juge d'appel d'une décision allouant une 

indemnité en réparation d'un dommage, celle-ci porte de plein droit intérêt au taux légal 

à compter du jugement de première instance. Dans les autres cas, l'indemnité allouée en 

appel porte intérêt à compter de la décision d'appel. Le juge d'appel peut toujours déroger 

aux dispositions du présent alinéa. 

 

Doc. 10 - Cour de cassation, chambre civile 1, 28 avril 2011 

 

Sur le moyen unique : 

Vu l'article 1150 du code civil ; 

 

Attendu que le débiteur n'est tenu que des dommages-intérêts qui ont été prévus ou qu'on 

a pu prévoir lors du contrat, lorsque ce n'est pas par son dol que l'obligation n'est pas 

exécutée ; 

 

Attendu que pour condamner la SNCF à verser à M. et Mme X..., lesquels avaient pris 

place, le 3 février 2008, à bord d'un train dont l'arrivée était prévue à la gare 

Montparnasse à 11 heures 15 afin de rejoindre l'aéroport de Paris-Orly où ils devaient 

embarquer à 14 h 10 à destination de l'île de Cuba, la somme de 3 136, 50 euros en 

remboursement de leurs frais de voyage et de séjour, de taxis et de restauration en région 

parisienne, et de leurs billets de retour à Saint-Nazaire, ainsi qu'une somme à titre de 

réparation du préjudice moral en découlant, la juridiction de proximité, constatant que 

l'arrivée s'était finalement effectuée à la gare de Massy-Palaiseau à 14 h 26, rendant 

impossible la poursuite du voyage, a retenu que d'une manière générale, les voyageurs 

qu'elle transporte ne sont pas rendus à destination quand ils sont en gare d'arrivée, 

notamment quand il s'agit de gares parisiennes et que, dès lors, la SNCF ne saurait 

prétendre que le dommage résultant de l'impossibilité totale pour les demandeurs de 

poursuivre leur voyage et de prendre une correspondance aérienne prévue était 

totalement imprévisible lors de la conclusion du contrat de transport ; 

Qu'en se déterminant par des motifs généraux, sans expliquer en quoi la SNCF pouvait 

prévoir, lors de la conclusion du contrat, que le terme du voyage en train n'était pas la 

destination finale de M. et Mme X... et que ces derniers avaient conclu des contrats de 

transport aérien, la juridiction de proximité n'a pas donné de base légale à sa décision ; 

 

PAR CES MOTIFS : 

 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, le jugement rendu le 18 novembre 

2009, entre les parties, par la juridiction de proximité de Saint-Nazaire ; remet, en 

conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit jugement 

et, pour être fait droit, les renvoie devant la juridiction de proximité de Nantes ; 
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Doc. 11 - Cour de cassation, chambre civile 2, 24 novembre 2011 

 

LA COUR DE CASSATION, DEUXIÈME CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant 

: 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que Mme X... a souscrit un contrat auprès de la Mutuelle 

assurance des instituteurs de France (MAIF) pour assurer un véhicule automobile ainsi 

qu'un tracteur ; que, selon la police, l'assuré est le sociétaire ainsi que son conjoint " non 

divorcé ni séparé " ; que l'assureur, averti par Mme X... que le juge aux affaires familiales 

avait prononcé une ordonnance de non-conciliation l'ayant autorisée à résider 

séparément, a adressé à l'époux de cette dernière, M. X..., un courrier pour l'informer 

qu'il ne bénéficiait plus de la qualité d'assuré ; que M. X... a assigné la MAIF devant le 

tribunal de grande instance pour obtenir le maintien de la garantie portant sur le véhicule 

agricole ainsi que des dommages-intérêts en réparation, d'une part, du préjudice matériel 

subi du fait de la privation de jouissance de l'automobile, d'autre part, de la résistance 

abusive de l'assureur ; 
Sur le second moyen du pourvoi principal, tel que reproduit en annexe : 

Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt de le débouter de sa demande en paiement de 

dommages-intérêts pour résistance abusive ; 

Mais attendu que, sous le couvert du grief non fondé de violation de l'article 455 du code 

de procédure civile, le moyen critique une omission de statuer sur un chef de demande 

; que l'omission de statuer pouvant être réparée par la procédure prévue par l'article 463 

du code de procédure civile, ne donne pas ouverture à cassation ; 

D'où il suit que le moyen est irrecevable ; 

Sur le second moyen du pourvoi incident, pris en sa première branche : 

Attendu que la MAIF fait grief à l'arrêt de dire qu'elle était tenue de maintenir la garantie 

du tracteur agricole alors, selon le moyen que le contrat d'assurance définissant l'assuré 

comme étant le sociétaire et son conjoint « non divorcé ni séparé » implique que le 

conjoint perd la qualité d'assuré en cas de séparation de fait, la police ne faisant aucune 

distinction entre les différentes formes de séparation ; qu'en l'espèce, la cour d'appel a 

elle-même constaté que l'ordonnance de non-conciliation du 21 novembre 2002 avait 

autorisé les époux X... à résider séparément ; qu'en décidant néanmoins que M. X..., 

conjoint de la sociétaire Mme X..., avait conservé la qualité d'assuré à la suite de cette 

ordonnance, en retenant que le terme « séparé » ne pouvait viser que la séparation de 

corps judiciaire, la cour d'appel a dénaturé les termes clairs et précis de la police 

d'assurance VAM et a violé l'article 1134 du code civil, ensemble le principe interdisant 

au juge de dénaturer les documents de la cause ; 

Mais attendu que c'est dans l'exercice de son pouvoir souverain d'interprétation de la 

clause de la police, que l'ambiguïté de cette dernière rendait nécessaire, que la cour 

d'appel a décidé, hors toute dénaturation, que seuls étaient exclus de la garantie les époux 

judiciairement séparés de corps ; 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

Et attendu que le premier moyen et le second moyen, pris en sa seconde branche, du 

pourvoi incident ne sont pas de nature à permettre l'admission du pourvoi : 

Mais sur le premier moyen du pourvoi principal, pris en sa deuxième branche : 

Vu l'article 1147 du code civil ; 
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Attendu que pour rejeter la demande de M. X... en indemnisation du préjudice matériel 

résultant de la privation de jouissance de son véhicule, l'arrêt énonce qu'il n'établit pas 

que le refus de la MAIF de l'assurer l'ait empêché d'utiliser sa voiture en s'adressant à 

un autre assureur ; 

Qu'en statuant ainsi, sans caractériser la faute de l'assuré ayant causé l'aggravation de 

son préjudice matériel, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs du pourvoi 

principal : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il a débouté M. X... de sa demande en 

réparation de son préjudice de jouissance l'arrêt rendu le 21 octobre 2008, entre les 

parties, par la cour d'appel de Chambéry ; remet, en conséquence, sur ce point, la cause 

et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les 

renvoie devant la cour d'appel de Grenoble ; 


